
INTRODUCTION.
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Nous désirons faire qiielqiirs obperv.-i lions sur les di-voirs drs
Juges de Paix, pour servir d'iutrodurtion imx jugouuMils du juge
en Chef Wood, dans les causrs de In Roiiie vs. Schultz, t-l la Reine
vs. Dease, et nous publions ccsjugcnu'Uts en bjoihuie, à la deman-
de de plusieurs Jupes de Paix, t:t sur onlro du Conseil Kxéoutif.

Une lecture attentive de ces jugements olFrira des instructions
précieuses à tous ceux qui, par lu ir devoir ou leur position doivent
prendre part à l'administration de la justiee criminelle, soit dans
les procédures sommaires, soit dans les enquêtes piéliniinaires de
délits ou de félonies.

D'après le droit commun, l(>s juges de paix d'aujouidlmi, sont»
comme ceux des temps anciens, chargés du maintien de la i)aix.

Quoique leurs devoiis aient été dans les temps modernes considé-
rablement circonscrits par les statuts, cepemlai:r suivant le «^voi*

commun, les juges de paix, en vertu do rini(M'piétalion gf
du sens large de leur commission, ont une jniidiclioi '

dans toutes les choses qui ont pour objet de piccenir Icîs in

à la paix, et de maintenir la jtaix dans les difTérentes sociétt

résident et sur lesquelles sétend leur juridiction ; et ils ont eii.>.

en droit commun dfes pouvoirs étendus pour acconii)!ir ces deux
objets. C'est ce (juils peuvent faire lorsqu'ils voient une infrac-
tion à la loi s'effectuer, ou sur le [icint d'avoir lieu, on menaçant
de s'r.ccomplir dans dos circonstances qui moniront que. si elle

n'est pas prévenue, elle aura immédiatement li^u
; dans ces cas,

le juge de paix peut lui-nfême arrêter, ou ordonner à un oîïicier de
paix d'arrêter, même sans mandat si lecas fsliirgf'nt, le délinquant,
et ramener ou le faire amener dev.lut lin.^iDblige:- à donner son
propre cautionnement, et s'il le juge nécessàif^^à fournir d'autres
cautions pour le maintien de !a paix ; ou']e,f;iir9'.incairérer, ou de
toute autre manière le traiter suivant la lUtu* OiV'pourrait mention,
ner d'autres cas où, indépendamment dolc^u&./âijyoïrs statutaires,


